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Quatrième partie : 


Obligations = liens juridiques entre un créancier et son débiteur. 2 sortes d’obligation : 

· Elles peuvent venir d’un acte juridique (lorsqu’une personne s’engage à faire ou à donner quelque chose). => contrats

· Elles peuvent aussi venir d’un fait juridique (il n’y a pas d’engagement mais il ya aura tout de même des conséquences juridiques). => la responsabilité.

Contrat = acte juridique par lequel des personnes que l’on appelle les parties ou les contractants s’engagent à fournir une prestation. Le contrat peut être unilatéral de vente c’est-à-dire qu’une seule partie s’engage. Ex : la promesse unilatérale de vente c’est lorsqu’un vendeur qui veut vendre un bien s’engage envers un acheteur à lui vendre le bien si l’acheteur accepte dans un délai limité. Le contrat bilatéral est aussi appelé synallagmatique : les 2 parties s’engagent mutuellement à fournir quelque chose à l’autre.

Fonctions des contrats : 

· Le droit des contrats est notamment fondé sur l’idée que les contrats sont nécessaires à l’essor économique. Le contrat doit servir à satisfaire les intérêts individuels. Le droit des contrats permet parfois de protéger des personnes qui sont en situation de faiblesse 

Les principes fondamentaux du droit des contrats : 

· L’autonomie de la volonté : lorsque les parties concluent un contrat elles sont en principe pleinement conscientes de leurs engagements parce qu’elles sont libres de signés ou de ne pas signés. Dans le contrat les seules obligations que l’on va trouver seront celles que les parties ont voulu y mettre. Cela signifierait que la loi ou le juge ne pourrait pas réglementer de le contrat.

· La force obligatoire du contrat : quand un contrat est conclut il doit être exécuté. Lorsque le contrat n’est pas respecté le débiteur qui ne le respecte pas sera sanctionné par exemple financièrement. 

· La bonne foi ou la loyauté 

Chapitre 1 : la formation du contrat.

Il faut plusieurs conditions pour que le contrat soit valable :

· Il faut un consentement libre et éclairé

· Un objet

· Cause licite

·   Les parties doivent être capables juridiquement de signer le contrat

I. Les vices du consentement 

Les consentements des parties doivent être libres et éclairés. Il y a vice du consentement quand le consentement n’est pas suffisamment libre ou éclairé. Dans ce cas le contrat est annulé. L’annulation signifie qu’on fait comme si l’acte n’avait jamais existé. Par conséquent chacune des parties doit restituer à l’autre ce qu’elle lui a fourni, on revient en arrière. L’annulation doit rester exceptionnelle. Le droit des contrats cherche aussi à protéger la sécurité des transactions c’est-à-dire que lorsqu’un contrat est signé on doit aller au bout.

A. L’erreur

· L’erreur c’est quand une partie s’est trompée sur un élément essentiel d’un contrat sans que son erreur soit due à un mensonge de l’autre partie. Un élément du contrat est essentiel quand il est déterminant du consentement c’est-à-dire que sans cet élément le contrat n’aurait pas été conclu. 
Ex : dans l’achat d’une œuvre d’art la jurisprudence considère que l’authenticité de l’œuvre d’art est généralement un élément essentiel. 
En revanche, l’erreur sur un élément accessoire ne peut pas entraîner l’annulation du contrat. Certaines erreurs, même si elles portent sur des éléments qui semblent essentiels, sont indifférentes c’est-à-dire que dans tous les cas ces erreurs ne peuvent pas entraîner l’annulation du contrat. En cas d’erreur sur les motifs du contrat, il importe peut que les parties se soient trompées sur la sur la capacité du contrat à satisfaire leurs intérêts cad que les raisons pour lesquelles les parties ont décidé de signer le contrat n’ont pas d’importance concernant l’erreur. 
· L’erreur sur les motifs est indifférente sauf quand les parties ont expressément fait des motifs des éléments essentiels du contrat.

·  L’erreur sur la valeur économique du contrat est indifférente. L’erreur sur la véritable valeur d’un bien qui est acheté ou vendu ne peut pas permettre de faire annuler le contrat. Si en revanche l’erreur sur la valeur vient d’une erreur sur une qualité essentielle de la chose l’annulation est possible. 
Ex : le bijou que vous ne vendez pas assez parce que vous ne savez pas qu’il est en or. L’erreur sur la rentabilité éco d’une opération est elle aussi indifférente. 
Ex : achat d’un local pour en faire un commerce mais on s’est trompé sur la rentabilité de l’opération car on achète dans une zone ou tout le monde part et donc très peu de clients donc on essaye d’obtenir l’annulation du contrat. Le juge dira non car cette rentabilité c’était à vous de l’apprécier. L’erreur sur la rentabilité de permet pas d’annuler le contrat.

· L’erreur sur la personne est indifférente. Exceptions : certains contrats sont conclus en considération de la personne (contrat intuitus personae) dans ces contrats les qualités de la personne est un élément essentiel. Pour entraîner l’annulation du contrat l’erreur doit être excusable (difficile à éviter). Dans cette appréciation la profession des parties est parfois importante sur ce point là. Ex : un architecte achète un terrain pout y construire une maison. Ce terrain il s’aperçoit plus tard qu’il n’est pas constructible. C’est une erreur sur les motifs mais elle n’est pas excusable. La profession du contractant peut faire qu’on sera + exigent en son égard.

B. Le dol

Dol =  tromperie par l’autre partie dans le but de parvenir à la conclusion du contrat. Cette tromperie est sanctionnée sous certaines conditions. Pour que le dol puisse entraîner l’annulation du contrat, il faut que l’une des parties ait des manœuvres en vue de tromper l’autre : le mensonge est une manœuvre qui trompe l’autre. Code de la consommation : Interdit le fait de dissimuler une information notamment concernant le prix ou les caractéristiques des biens ou des services et prohibitions mensongères. De ce cas le contrat peut être annulé par dol (achat suit à une pub trompeuse). En cas de pub trompeuse le professionnel s’expose à une sanction pénale. Dans les publicités toutes les exagérations ne sont pas considérées comme des pubs trompeuses. 

Est-ce que le silence peut constituer une manœuvre dolosive ?

Le silence sur un élément essentiel du contrat peut parfois constituer un dol (réticence dolosive) dans certains cas. 
- Il y aura dol suite à un silence quand l’une des parties est tenue d’une obligation d’information. Une partie est débitrice d’une obligation d’information quand elle est dans une situation de supériorité c’est-à-dire quand elle a un accès privilégié à certaines informations. Généralement on regarde quelle est la profession des parties pour savoir si elles ont une obligation d’information. 
Ex : le code de la consommation nous dit « tout professionnel, vendeur de biens ou prestataire de services doit avant la conclusion du contrat doit mettre le consommateur en mesure de connaitre les caractéristiques essentiels du bien ou du service ». Une agence de voyages par exemple doit informer ses clients des conditions d’entrée ou de séjour dans un pays étranger. Un banquier a un devoir de mettre en garde un emprunteur sur ses capacités de remboursement. 
- Il faut en + montrer que la partie fautive a gardé le silence dans le but de tromper l’autre partie. Parfois l’intention de tromper est présumée en raison de l’importance de l’information. Certaines personnes sont parfois tenues d’une obligation de se renseigner. Lorsqu’un contractant a l’obligation de se renseigner il ne peut pas invoquer la réticence dolosive. C’est la profession des parties qui permettra de savoir si elles ont une obligation de se renseigner. Ex : le banquier ne peut pas se plaindre du silence gardé par l’emprunteur sur ses possibilités de remboursement parce que sa qualité de banquier fait qu’il a les moyens d’aller chercher l’information / l’employeur a l’obligation de se renseigner sur le passé professionnel d’un candidat à l’embauche donc il ne peut pas reprocher à un candidat de garder le silence sur une partie de son passé professionnel. 

- Il faut que ces manœuvres (mensonges ou silences) créent une erreur chez l’autre partie. Le dol est sanctionné que l’erreur soit essentielle ou non. Dès lors qu’il y a tromperie la partie qui a commis le dol sera sanctionnée même si la tromperie concerne un élément qui n’est pas essentiel. Quand le dol porte sur élément qui est accessoire l’auteur du dol peut être sanctionné financièrement à verser des dommages et intérêts mais dans ce cas là l’annulation du contrat n’est pas possible. Si le dol porte sur un élément essentiel il y aura sanction financière pour l’auteur du dol + annulation du contrat. 

Cas pratique : société informatique achète un immeuble de bureau à l’entreprise SODOMIE occupante des lieux depuis 20 ans mais qui a aujourd’hui grand besoin de liquidités.  L’acheteur se rend compte au bout de quelques mois que de nombreuses charges financières qu’il ne connaissait pas pèsent sur la société en raison des nombreuses règles de sécurité liées notamment à la taille de l’immeuble. Ces charges sont très importantes et les dirigeants de la société acheteuse sont déçus d’avoir laissé filer l’offre d’un agent immobilier qui leur aurait vendu un immeuble apparemment + cher mais comportant en réalité moins de charges financières. La société acheteuse veut faire annuler le contrat pour dol. Peut-elle ? Est-il possible de faire annuler un contrat pour dol lorsqu’une partie n’a pas donné à l’autre certaines informations importantes à l’autre ? Est ce que le vendeur était tenu d’une obligation d’information ?

· Dans ce cas le vendeur a une obligation d’information sur les caractéristiques du bien et notamment les importantes consignes de sécurité. Est-ce que le silence est gardé dans l’intention de tromper l’acheteur ? la société qui vend l’immeuble occupe l’immeuble depuis 20 ans donc elle connait la charge financière qu’entraine ces règles de sécurité. De + le vendeur a un besoin de fort de liquidités ce qui sous-entend qu’il a besoin de conclure vite le contrat de vente et donc de tromper l’acheteur.  De plus c’est un élément déterminant, essentiel car sans ça il n’aurait pas acheté ce bien. La société informatique compte tenu de sa spécialité n’est pas censée connaitre ce genre d’information par conséquent elle n’a pas d’obligation de se renseigner. 

· Le contrat de vente peut-être annulé pour vente.

C. La violence

La violence va plutôt s’intéresser à la liberté du consentement. Il y a violence quand l’une des parties était contrainte de signer le contrat. Elle peut être physique ou morale. 
Ex : le contrat qui est conclut suite à une séquestration => possibilité d’être annulé pour vice de violence. 
Les menaces peuvent aussi constituer un vice de violence. Les pressions ou menaces qui concernent la famille ou les proches du contractant vont constituer un vice de violence. Les violences sur les biens qui appartiennent au contractant vont-elles aussi permettre l’annulation du contrat. La contrainte doit être illégitime pour justifier l’annulation du contrat. Le seul fait de conclure un contrat par crainte de la réaction de ses parents est une contrainte légitime. La conclusion d’un contrat sous la menace d’une action en justice est également valable, le contractant qui menace d’exercer une action en justice ne doit pas abuser de cette contrainte. L’abus c’est lorsque une partie obtient + grâce au contrat que si elle avait agit en justice. 
· Etat de nécessité : est ce que le fait de conclure dans une situation de détresse peut constituer un vice de violence ? il peut y avoir violence quand un contractant profite de l’état de nécessité d’une personne.
 Ex : un marin est en situation de détresse, un autre navire passe par là et le commandant (sauveur) dit d’accord je vous sauve mais vous me donnez la totalité de votre cargaison => le contrat peut être annulé parce qu’il a profité d’un état de nécessité. 
· Quand un contractant conclut un contrat parce qu’il est dans une situation éco difficile il n’y a pas systématiquement de violence. 
Ex : si une personne  a un besoin pressant d’argent et qu’elle conclut un contrat de prêt le seul besoin d’argent se caractérise par la violence. Malgré tout la cour de cassation reconnait sous certaines conditions la possibilité d’annuler un contrat en cas de violence économique :

· Il faut que l’une des parties soit dépendante de l’autre économiquement

· Il faut que l’autre partie ait abusé de cette dépendance en retirant un avantage excessif du contrat.

Cas pratique : Une salariée qui travaille dans une maison d’édition a collaboré à la rédaction d’un dictionnaire pour le compte d’une maison d’édition. Elle cède tous ses droits d’auteur à la maison d’édition. Mais quelques années plus tard elle demande l’annulation du contrat pour violence économique, elle invoque le fait que au moment où elle a cédé ces droits d’auteurs une menace de licenciement économique planait sur l’entreprise. Le lien entre un employeur et un salarié ne suffit pas à caractériser la violence éco. La cour de cassation a souligné que la menace de licenciement ne concernait pas individuellement la salariée. 

II. Le moment de formation du contrat.

· Le consensualisme : le contrat est formé dès l’instant où les parties ont donné leur consentement. Autrement dit en principe aucune formalité n’est nécessaire pour conclure un contrat. Théoriquement le contrat écrit n’est pas nécessaire.
Le formalisme (opposé au consensualisme) : certaines formalités seront nécessaires. Le but du formalisme est d’informer les contractants. La vente d’immeuble nécessite plusieurs formalités elle doit notamment être faite devant un notaire et elle doit aussi être publié à la conservation des hypothèques. Le CDI doit être établit par écrit.  

· Les délais : le moment de formation définitive du contrat peut parfois intervenir après la signature du contrat. 
Ex : en cas de crédit le contrat n’est définitivement formé que 10 jours après l’accord. C’est ce qu’on appelle un délai de réflexion. / Il y a le délai de rétraction de 7 jours le contrat est formé au moment ou les consentements sont échangés. S’il arrive quelque chose dans les 7 jours c’est à vous de l’assumer.
· L’offre de contrat : dans certains cas une personne propose à une autre de conclure un contrat. Cette personne on va l’appeler l’offrant. Est-ce que l’offrant peut rétracter librement son offre et est ce qu’il peut refuser de conclure un contrat avec une personne qui accepte son offre ?
Une offre ne va obliger l’offrant que si plusieurs conditions sont réunies. Si l’offrant accepte l’offre le contrat sera considéré comme conclu (définitif) si plusieurs conditions sont réunies :
· Il faut que l’offre soit ferme c’est-à-dire qu’elle doit montrer clairement sans aucun doute la volonté de l’offrant de s’engager. On considère que l’offre qui est faite avec des réserves n’est pas ferme. On considère que les offres faites au public ne sont pas des offres fermes.

· L’offre doit être précise, elle doit indiquer les éléments essentiels du contrat. 

· L’offre doit être express. L’offre peut être tacite c’est-à-dire qu’elle peut se déduire du comportement de l’offrant : ex : le taxi qui stationne à un endroit réservé aux taxis avec la lumière allumée : offre de contrat mais pas express (tacite) 

· Pour que l’offre oblige l’offrant elle doit être acceptée dans un certain délai : soit le délai est fixé dans l’offre dans ce cas là il faut accepter l’offre avec que le délai ne soit expiré après ce délais l’offrant fait ce qu’il veut/ soit l’offre n’indique pas de délais même quand l’offre n’indique aucun délai la jurisprudence considère que l’offrant doit maintenir son offre de contrat pendant un délai raisonnable.  Ce sont au cas par cas, les juges décident si le délai est raisonnable.

· Il faut que la personne qui accepte l’offre l’accepte sans modifier les termes de cette offre.  Si l’acceptant modifie les termes de l’offre elle n’accepte pas l’offre elle en propose une autre.

  Lorsqu’une personne accepte dans modifications et dans un délai raisonnable ou dans le délai fixé par l’offrant une offre ferme et précise alors le contrat est considéré comme formé. Lorsque l’offrant ne respecte pas son offre (n’exécute pas le contrat accepté) la sanction n’est que financière (des dommages et intérêts, obligation d’exécuter le contrat).

III.  La matière du contrat

A. L’objet du contrat

C’est la ou les prestations que les parties s’engagent à fournir. 
Ex : le contrat de vente : objet double ; pour le vendeur donner un bien et pour l’acheteur payer. Le contrat de bail : son objet est de fournir la jouissance d’un bien en contrepartie d’un loyer. L’objet désigne aussi la chose qui est nécessaire pour exécuter le contrat. Dans le contrat de vente la chose qui fait l’objet du contrat c’est l’objet qui est vendu. Tout contrat doit avoir un objet pour être valable. Conditions que doit remplir cet objet : 

· Cet objet doit être possible. 
Ex : une personne s’engage à acheter les actions d’une société pour un étranger alors que la loi réserve cette faculté à des personnes de nationalité française. Dans de cas l’objet est impossible puisque ça oblige la personne qui s’engage à contrevenir à la loi=> le contrat est nul. L’objet est impossible notamment lorsqu’il est contraire à la loi.

· Cet objet ne peut pas concerner le corps humain c’est-à-dire le corps humain ne peut pas faire l’objet d’un contrat. Le contrat de mère porteuse est nul car l’objet est illicite. 

· L’objet du contrat doit être déterminé ou tout au moins déterminable. Les parties doivent dire à quoi elles s’engagent. Il doit être précisément déterminé quand le contrat porte sur un type de biens que l’on appelle les corps certains. Un corps certain c’est un bien que l’on ne  peut pas remplacer. Ex : une voiture de collection. C’est ce bien là qui doit être livré. Dans ce type de contrat le contrat est bien formé dès que les parties se sont mises d’accord. En revanche on admet que l’objet peut être simplement déterminable c’est-à-dire moins précis lorsque le contrat porte sur une chose de genre. Une chose de genre c’est un bien que l’on peut remplacer par un autre bien de la même espèce. Ex : la voiture fabriquée en série.

· Est-ce que le droit contrôle la valeur de l’objet ? en principe le droit de contrôle par ce que l’on appelle la lésion c’est-à-dire le fait pour une partie d’être lésée par un contrat. La lésion ne permet pas d’annuler un texte. Exceptionnellement la lésion permet d’annuler un contrat si cela est prévu par un texte. Ce texte nous dit que dans la vente d’immeuble le vendeur peut demander soit l’annulation du contrat soit un complément de prix lorsque la bien a été vendu pour un prix inférieur à + des 7/12 de la valeur de l’immeuble pour la vente d’immeuble uniquement. La jurisprudence contrôle aussi les clauses abusives cela concerne seulement un certain type de contrat et ce sont les parties qui sont importantes. Dans un contrat conclu entre un professionnel et un non professionnel, sont considérés comme abusives les clauses qui créent un déséquilibre significatif au détriment du non professionnel. hypothèse: 
· est abusive une clause par laquelle le professionnel écarte toutes responsabilités si il n’exécute pas une obligation essentielle. 
Ex : dans les contrats Chronopost vous aviez une clause dans laquelle il était indiqué que ce contrat exclu toute responsabilité de Chronopost en cas de retard. La jurisprudence a considéré que ce type de clause est nul.
· lorsque le professionnel se réserve le droit de modifier unilatéralement les          conditions du contrat dans ce cas là la clause considéré comme abusive est nulle. 
B. La cause.

C’est la raison pour laquelle les parties ont décidé de conclure le contrat. L’intérêt est de vérifier que le contrat est licite (par but avouable au niveau de la loi). Tout contrat doit avoir une cause c’est-à-dire avoir un intérêt minimum pour les parties. Un contrat n’a pas de cause quand par exemple un bien est vendu pour un prix dérisoire (prix tellement bas qu’il est considéré comme inexistant) dans ce cas là le cas peut être annulé. 
Ex : achat d’un local, le but du contrat était d’exploiter un magasin de location de vidéo. Annulation du contrat par la cour de cassation car nous étions dans une zone très peu peuplée et les personnes qui avait acheté le local ne s’en était pas aperçus et il n’y avait donc aucun intérêt. Cette décision a été contestée. 

C. Le nécessaire respect de l’ordre public.

En principe les parties déterminent elle-même le contenu du contrat. Mais il y a une limite c’est l’ordre public. Dans le contrat les parties ne peuvent pas insérer des closes qui seraient contraires à l’ordre public. L’ordre public ce sont globalement des règles qui ont pour but de préserver des intérêts fondamentaux par exemple les devoirs des époux entre eux. Toute disposition d’un contrat contraire à l’ordre public est nulle. 

Chapitre 2 : la force obligatoire du contrat

I. Le principe de la force obligatoire

Art 1134 du code civil : « les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. »= quand un contrat a été conclu et qu’il est conforme à la loi il doit être exécuté. Cette force repose sur ce qu’il y a dans le contrat on considère que ce sont les parties elle-même qui détermine leurs obligations. Mais dans certains cas le juge ou la loi impose aux parties des obligations qu’elles n’ont pas expressément voulues. Ex : l’obligation de sécurité elle se retrouve dans certains contrats et surtout dans les contrats de transport. Depuis + de 100 ans la jurisprudence considère que dans le contrat de transport de voyageurs le transporteur est tenu non seulement d’amener les voyageurs à destination mais il doit aussi leur garantir la sécurité du voyage/ l’obligation d’information. 
[…]

Chapitre 3 : L’inexécution du contrat

En cas de manquement grave, la résiliation unilatérale est possible.

I. L’exception d’inexécution.

L’exception d’inexécution : c’est le droit pour une partie de refuser d’exécuter son contrat parce que l’autre partie ne l’exécute pas elle-même. 

Exemple : on va faire réparer une voiture chez un garagiste. Si l’on refuse de payer quand c’est fini, il peut ne pas nous rendre la voiture.

Exemple : le locataire d’un logement peut ne pas accepter de payer son loyer s’il n’est pas habitable. 

Il faut remplir plusieurs conditions pour évoquer cette exception :

· Il faut une inexécution. Elle peut être totale ou partielle. 

· Elle doit être suffisamment grave : elle doit porter sur un élément important. 

· Il faut que celui qui invoque l’exception d’inexécution soit de bonne foi.  L’inexécution ne doit pas être due à celui qui invoque l’exception. 

Exemple : un architecte rend les plans en retard pour la construction d’une maison, et le constructeur ne peut donc pas remplir son contrat. 

Les effets de cette exception :

· C’est une forme de justice privée : on n’a pas besoin d’avoir l’avis du juge pour ne pas exécuter son contrat.

Mais l’exception d’inexécution s’exerce aux risques et périls de celui qui l’utilise. C'est-à-dire que si un juge est saisi et qu’il considère de l’exception d’inexécution ne pouvait pas être évoquée, la partie qui l’a invoquée sera sanctionnée financièrement.  

· L’obligation que l’on refuse d’exécuter est simplement suspendue. L’obligation doit de nouveau être exécutée lorsque l’autre partie a elle-même recommencé à exécuter les siennes.
III -la résolution pour inexécution

Résolution pour inexécution du contrat = rupture du contrat prononcé par le juge. 

Attention ! La résolution judiciaire n’est pas la même chose que la résiliation unilatérale

Résolution judiciaire prononcée sous conditions : 

· prononcée en cas d’inexécution du contrat, si l’une des parties n’exécute pas ses obligations. 

· elle doit être due au débiteur c’est à dire que la résolution n’est donc pas possible en principe lorsque l’inexécution est due à un cas de force majeure (évènement qui est extérieur aux parties, imprévisible, et dont les conséquences ne peuvent pas être surmontées).

· Le juge doit ensuite vérifier que l’inexécution rend impossible la poursuite du contrat. Si elle est possible,  moyennant quelques aménagements, la résolution ne sera pas prononcée.

Ex : lorsqu’une partie au contrat ne verse pas la somme d’argent qui est due, le juge peut décider d’accorder un délai de grâce (délai de paiement). Hypothèse de jugement en équité.
Les effets :

· La rupture du contrat (résolution) a un effet rétroactif, cad que chacune des parties doit restituer à l’autre ce qu’elle lui a apporté, donné. La rétroactivité est possible dans les contrats qui portent sur des biens (ex : contrat de vente) ou qui transfèrent des propriétés. Il faut aussi rendre ce que le bien échangé a permis de recevoir.

Ex : vous vendez un terrain à un agriculteur qui exploite le terrain mais le contrat est résolu, donc l’agriculteur rend la propriété du terrain et les bénéfices tirés de l’exploitation du terrain. A l’inverse, c’est parfois le vendeur qui doit indemniser l’acheteur (si celui ci a augmenté la valeur du bien)

· Dans les contrats successifs (contrat qui s’étale dans le temps : location…) la rétroactivité n’est pas toujours possible. Dans ce cas la rétroactivité se manifeste par des versements des biens et interêts.

2) La résolution unilatérale
 Il faut attendre la décision du juge pour la prononcer, et elle est prononcée aux risques et périls de celui qui décide d’arrêter le contrat.

III – L’impossibilité d’exécution pour cause de force majeure.
Qui doit assumer les conséquences de la force majeure ? 

Qui supporte les risques du contrat ?

· Dans les qui transfèrent la propriété d’un bien, que fait on si un cas de force majeure entraine la destruction du bien ?

C’est le propriétaire du bien qui doit assumer la perte de ce bien. 

Ex : bien stocké dans un entrepôt. Incendie = cas de force majeure. C’est le proprio qui assume la perte du bien, mais qui est propriétaire ? A quel moment dans le contrat la propriété du bien est elle transmise à l’acheteur ? 

· Lorsque la vente porte sur un corps certain (chose qu’on ne peut pas remplacer),  la propriété est transférée dès la conclusion du contrat. 

· Lorsque le contrat porte sur une chose de genre, la propriété est transférée au moment de la livraison.

· Dans les autres contrats, la charge de la force majeure repose sur le débiteur de l’obligation inexécutée.
Si le débiteur ne peut pas exécuter son obligation à cause d’un cas de force majeure,  il ne peut pas demander à l’autre partie d’exécuter ces obligations. 

Ex : un local incendié = c’est le propriétaire qui assume, il ne peut rien demander au locataire.

Cas pratique
L’entreprise X vend des équipements sportifs, cette entreprise tente d’obtenir une renégociation de contrat qui la lie avec son fournisseur d’équipements cyclistes. Une partie peut elle exiger la renégociation du contrat ? 

Hypothèse 1 : la crise et la baisse brutale de la conso touche de plein fouet l’entreprise X ; cette entreprise envisage donc de réduire ses effectifs et elle tarde de plus en plus à payer ses différents créanciers. Le fournisseur refuse la renégociation du contrat et met en avant le fait qu’aucune clause du contrat ne l’y oblige. 

Pb juridique : est ce qu’une partie peut imposer à l’autre la renégociation d’un contrat ?

· Si une clause du contrat le prévoit, on peut l’imposer. 

· Si aucune clause ne le prévoit, la renégociation peut être imposée uniquement sous conditions :    
· Il faut qu’il y ait un changement de circonstances (notamment éco), un imprévu, un bouleversement par rapport au jour ou le contrat a été conclu.

· Il faut que ce changement rende difficile voir impossible l’exécution du contrat. Mais il faut vérifier que le déséquilibre du contrat n’existait pas à l’origine.

· Si la renégociation n’est pas acceptée alors que ces conditions sont remplies, alors la partie qui refuse manque à ses devoirs de bonne foi.
· Ici : aucune clause, changement de circonstances important, et changement qui empêche pas la réalisation du contrat (l’entreprise ne peut pas payer dans le délai ses créanciers) => l’entreprise peut donc imposer la renégociation du contrat. 

Hypothèse 2 : Notre entreprise n’est pas en grandes difficultés mais subit une baisse de son CA et demande une renégociation pour améliorer sa rentabilité. L’entreprise X ajoute que si son frs ne veut pas renégocier le contrat, elle paiera tout de même un prix inférieur à celui qu’elle paie d’habitude.

· La poursuite du contrat n’est pas impossible donc elle ne peut pas imposer une renégociation. Le fournisseur peut : 

· exécuter une résiliation unilatérale (fin du contrat) si l’entreprise ne veut pas payer l’entièreté du prix à son créancier alors qu’elle a les moyens financièrement. 

· Demander au juge de prononcer lui-même la résiliation du contrat.

· Invoquer l’inexécution, c'est-à-dire arrêter de fournir le matériel tant que le prix total n’est pas payé.
Chap4 La responsabilité

Etre responsable juridiquement = répondre de ses actes

Répondre de ses actes devant un juge peut se faire de plusieurs manières :

· De  manière civile : lorsqu’une personne doit réparer le préjudice qu’elle cause à une autre personne. La victime engage la responsabilité de l’auteur, elle l’attaque en justice pour réclamer un dédommagement. On a dans notre système une responsabilité fondée sur la faute et une responsabilité non fondée sur la faute.

I – La responsabilité contractuelle

A) Les conditions de la responsabilité contractuelle

1 – Une inexécution du contrat
Dans le contrat on retrouve la responsabilité avec et sans faute. On distingue :

· Obligations de moyens : la responsabilité du débiteur ne peut être engagée que s’il a commis une faute.

Ex : l’obligation du médecin vis-à-vis du patient = faire un diagnostic correct et donner les soins appropriés, mais pas d’obligation de résultats

·  Obligations de résultats : la responsabilité du débiteur peut être engagée dès lors que le résultat prévu au contrat n’est pas atteint, même si le débiteur n’a pas commis de fautes. Par conséquent dans ce cas le débiteur ne peut s’exonérer de toute responsabilité que s’il prouve que le résultat n’a pas été atteint à cause d’un cas de force majeure.

Ex : transporteur (sncf) = obligation d’assurer la sécurité de ses voyageurs  dans les trains par conséquent en cas d’accident il ne faut pas prouver la faute de la sncf, c’est la sncf qui doit prouver que l’accident est due à un cas de force majeure.

Les cas de force majeure :

Evènement non imprévisible = grève des agents EDF annoncée n’est pas un cas de force majeure (coupures de courant longues ou répétées)

Evènement imprévisible = une personne qui saute d’un train en marche. Autre ex : maladie grave qui survient pendant le contrat.

Evènement irrésistible = si seul le gouvernement peut mettre fin à une grève, c’est un évènement irrésistible (insurmontable)

N’est pas irrésistible, l’agression physique d’un passager par un autre dans un train.

La faute de la victime est elle un cas de force majeure ?

Elle peut exonérer partiellement le débiteur, mais si le débiteur est tenu d’une obligation de résultat, il ne pourra être exonéré totalement que si la faute de la victime est assimilable à un cas de force majeure.

Ex de faute de victime qui n’est pas de la force majeure : personne qui tombe malencontreusement du train,  il fallait prévoir une fermeture de la porte => la SNCF est responsable mais comme il y a une faute de la victime, il y a exonération partielle.

2 – Un dommage certain, direct et prévisible
· Il faut un dommage ou un préjudice. Mais dans certains cas la victime d’une inexécution contractuelle (le créancier) n’a même pas besoin  de montrer qu’il a subit un dommage c’est surtout le cas pour les obligations de ne pas faire.  Ex : un contrat entre deux médecins, dont l’un cède son cabinet à l’autre, qui se réinstalle pas très loin. Dans ces contrats il existe toujours une clause de non réinstallation (non concurrence). Si cette clause est violée, il n’est pas nécessaire de montrer qu’on a subit un préjudice, il pourra obtenir une condamnation financière dans tous les cas.

· Il faut un dommage certain, le préjudice qui n’existe pas ou qui est éventuel ne peut pas être indemnisé. En revanche le préjudice de perte d’une chance peut être indemnisé, cad lorsque l’inexécution du contrat fait perdre une chance sérieuse (d’avoir ou d’éviter qqch). Ex : une personne fait installer un dispositif de surveillance vidéo, et se fait voler, et on s’aperçoit plus tard que le dispositif était défaillant, on peut se faire indemniser en disant « si le système vidéo avait marché, peut être que cela aurait dissuadé les voleurs et permis d’éviter le vol. »

· Il faut un dommage direct (= problème du lien de causalité) : le dommage doit être dû directement à l’inexécution du contrat. Le lien de causalité entre l’inexécution et le dommage est parfois « présumé », il n’est pas sur à 100%, mais le juge estimera que c’est suffisant.  Ex : une personne qui subit une transfusion de sang est contaminée par un virus -> lien de causalité entre les 2 ? est on sur à 100% que c’est la transfusion qui a entraîné la contraction du  virus ? => présomption de causalité uniquement si :

· La victime prouve que le virus est apparu peu de temps après la transfusion ;

· La victime ne doit pas avoir d’antécédents de ce virus.

· Le dommage devait être prévisible : il ne sera réparé que si il pouvait être prévu par les parties au moment de la conclusion du contrat. Ex : il y a eu un vol dans un appartement rempli de biens de grande valeur, le proprio ne pouvait pas prévoir que le locataire s’en servirait comme d’un coffre fort !

B) Les effets de la responsabilité contractuelle
Parfois, une réparation en nature est possible : le locataire qui décide de construire une extension au logement contrairement à ce que lui permet le contrat, sans l’avis du propriétaire 

Une réparation pécuniaire également : dommages et intérêts. 

La réparation n’est pas forcément intégrale parce qu’on ne répare que les dommages prévisibles.

Il  peut exister des clauses qui limitent la responsabilité des parties :

·  Les clauses de la responsabilité sont licites mais elles sont nulles lorsqu’elles portent sur une obligation essentielle. Une telle clause ne peut pas être invoquée lorsque le débiteur a commis une faute lourde, c'est-à-dire lorsqu’il a eu l’intention de nuire au créancier.

· Les clauses pénales fixent un forfait d’indemnisation. En cas d’inexécution contractuelle, la partie qui n’a pas exécuté le contrat, versera le montant prévu. Le juge peut augmenter le montant de la condamnation si celui prévu par la clause est dérisoire et inversement, il peut le réduire s’il est exorbitant. 

II – La responsabilité délictuelle

Cette responsabilité suppose un dommage causé par une personne à une autre sans que ce dommage soit dû à un contrat.

Art 1382 du CC : textes sur la responsabilité délictuelle

A) Conditions

1 – Un fait générateur
Ce fait génère le dommage. Il peut être :

· Le fait personnel : ce qu’on fait soi même. « Chaque personne qui, par sa faute, cause un dommage à autrui, doit le réparer » (art 1382 cc). Ex : l’exercice abusif d’un droit subjectif (abus de droit)

· Le fait d’autrui : les actes commis par une personne peuvent parfois engager la responsabilité civile d’une autre personne. Ex : en jurisprudence, chaque personne est responsable civilement des actes commis par les personnes qu’elle a sous sa garde (parents -> enfants ; association de personnes handicapées -> personnes handicapées…). 

· Dans l’exemple parents / enfants, les parents sont responsables des dommages causés par les enfants sur lesquels ils exercent leur autorité parentale. Pour que les parents soient responsables, il n’est pas nécessaire que l’enfant ait commis une faute. Ex : un enfant qui va au rugby et blesse un coéquipier, pas de faute de l’enfant mais il a commis un dommage donc les parents doivent dédommager les autres parents, et l’enfant lésés. Condition de l’autorité parentale : lorsque l’auto parentale disparaît ils ne sont plus responsables civiquement des faits de leurs enfants. 

· La responsabilité du commettant (personne qui a le pouvoir de donner des ordres à une autre personne appelée préposé) du fait de ses préposés : en raison de cette autorité, le commettant est responsable civilement des dommages causés par les préposés dans l’exercice de leurs fonctions. Lorsqu’un salarié commet un dommage à autrui dans l’exercice de ses fonctions, c’est l’employeur qui doit être attaqué par la victime. La responsabilité du commettant est écartée si trois conditions sont réunies : le préposé doit avoir agit en dehors de ses fonctions, sans autorisation du commettant, et dans un but étranger à sa mission.

· Le fait de la chose : chacun est responsable des dommages causés par les choses qu’il a sous sa garde. Le propriétaire d’une chose est présumé en être le « gardien », par conséquent si cette chose cause un dommage, le propriétaire sera responsable. Aucune faute n’est nécessaire, il faut juste un lien entre la chose et le dommage.
Exception : le propriétaire n’est pas responsable de la chose s’il la transfère, par exemple un locataire pour le logement.   

2 – Un dommage
Il faut un préjudice certain, comme en matière contractuelle, il ne doit pas être simplement éventuel ; l’incertitude scientifique sur les effets des ondes sur la santé a pu créer une crainte et donc un préjudice moral chez les riverains des antennes téléphoniques.

Le dommage ne peut pas être éventuel il doit être certain.
3 – Le lien de causalité
Ex de l’hépatite (B ou C) : Le lien de causalité entre la vaccination contre l’hépatite et la survenue du virus est présumé si le malade n’a aucun antécédent et si la maladie survient peut de temps après la vaccination. 

Lien de causalité pour un fumeur qui a subit un cancer et qui prétend que son cancer est dû à un manque d’information de la part du producteur de tabac. La jurisprudence dit que à l’époque ou il a commencé à fumer il y avait déjà des informations sur les risques du tabac.

· La causalité adéquate : La faute doit être la cause principale (voir unique) du dommage. (Ex : un commerçant prend quelqu’un qui essaie de le voler, le commerçant l’humilie en public, si le voleur se suicide le commerçant n’est pas responsable car ce n’est pas entièrement la faute de son humiliation) 

· L’équivalence des conditions : Il suffit que la faute soit l’une des causes possibles du dommage pour que son auteur soit considéré comme responsable.

B) Les causes d’exonération de la responsabilité

Force majeure (événement extérieur, imprévisible et insurmontable), faute de la victime,  fait d’un tiers. 

C) La réparation du dommage

En matière délictuelle, tous les dommages doivent être réparés = principe de la réparation intégrale, pas seulement les dommages prévisibles.
De plus, l’auteur du dommage ne peut pas invoquer une clause limitant sa responsabilité.
L’assureur est subrogé dans les droits de la victime. 

Les actes collectifs : Si aucun responsable ne peut être identifier => tous les participants sont responsables. La victime peut agir contre tous les participants ou alors contre un seul d’entre eux mais pour la totalité du dommage. Les co-auteurs du dommage sont solidairement responsables.

L’action en responsabilité civile est parfois combinée en faute pénale. Le juge civil doit donc suspendre le procès jusqu’à ce que le juge pénal ait rendu sa décision (=un sursis à statuer). 

· Si le juge pénal décide qu’il y a une infraction le juge civil est obligé de décider qu’il y a une faute civile.

· Si le juge pénal prononce une relax le juge civil peut quand même décider qu’il existe une faute civile.
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